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voqués 


dus  les  reprefentaris  de îa  nati 
es  par  le  Roi , réunis  en  aîTe 


nation  franCoiTe , cod 


mblée  nationale 


tn  vertu  des  pouvoirs  qui  nous'  cnt'éïé  confiés  par  les 
"Citoyens  üe  toutes  les  claies  ? chargés  par  eux’  Spé- 
ciale ment  de  fixer  la  conftifufrton  de  la  France,  tk 
d aFhrer  îa  profpérité  publique:*  déclarons  & établi!- 
fons^  par  l'autorité' 'de  nors’''Carnmettans  ÿ xonrote 
. conflit  a don  de  l’Empire  François' , les  maximes  &C 
règles  fondamentales  de  îa  forme  du  Gouvernement, 
telles  quelles  Front  ci-apr.ès exprimées  & îorfqpelîes 
auront1  été  reconnues  dé' -ratifiées  par  le  Roi , on  ne 
pourra  changer  aucun  des  articles  quelles  renferment, 
R ce  nef!  par  les  moyens  quelles  auront  déterminés* 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 
Article  premi  e r. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers 

la  recherche  du  bonheur;  c’eft  pour  y 
réunion  de  leurs  efforts  , qu’ils  ont  forme  des  foc.etes 
& établi  des  gouvernemens.  Tout  gouvernement  doit 
donc  avoir  pour  but  la  félicite  generale. 

Art.  a.  Les  conféquences  qui  réfultent  de  cette 
vérité  inconteftable  font , que  le  gouvernement  ex.fte 
pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font  âouvern«  & non  ce 
ceux  qui  gouvernent;  qu  aucune  Jonction  pubhq^ 

ne  peut  être  conf.dérée  commeWopriété^dec^ 

relTd eTTan s HT nation  , & que  nul  corps , nul  ln“ 
ne  peut  avoir  une  autorité  qui  nen  émané  expreflé 

ment.  , 

Art.  3.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  & égaux 
en  droits , les  diftinaions  fociales  doivent  donc  etre 
fondées  fur  l’utilité  commune. 

Art.  4.  Les  hommes  , pour  être  heureux , doivent 
avoir  le  libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  facu  - 
tés  phyfiques  & morales.  b 

Art.  5.  Pour  s’afTurer  le  libre  & entier  exercice  de 
fes  facultés , chaque  homme  doit  reconnoitre  , & ta- 
ciliter  dans  fes  femblables  , le  libre  exercice  des 

leurs.  . ,r  . 

Art.  6.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  refaite  entre 

les  hommes  la  double  relation  des  droits  & des 
devoirs. 

Art.  7.  Le  droit  de  chacun  confiée  dns  1 exercice 


de  Tes  facultés , limité  uniquement  par  le  droit  fem- 
blable  dont  jouiflent  les  autres  individus. 

Art.  8.  Le  devoir  de  chacun  confide  à refpeéler  le 


droit  d’autrui. 

Art.  9.  Le  gouvernement , pour  procurer  la  félicité 
générale , doit  donc  protéger  les  droits  & prefcrire  les 
devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  facul- 
tés humaines  , d’autres  limites  que  celles  qui  font  évi- 
demment néceflaires  pour  en  affûter  la  jouiflance  h 
tous  les  citoyens  , & empêcher  les  a&ions  nuifibles  à 
la  fociété.  Il  doit  fur-tout  garantir  les  droits  împref-' 
criptibles  qui  appartiennent  à tous  les  hommes  , tels 
que  la  liberté  perfonnelle  , la  propriété  , la  sûreté  , le 
foin  delon  honnëuT3Tde  fa  vie,  la  libre  corogum- 
cation  de  les  penfées  , & la  refiflance  a 1 opprefuon. 

Art.  10.  C’eft  par  des  loix  claires , précifes  & uni- 
formes pour  tous  les  citoyens , que  les  droits  doivent 
être  protégés  j les  devoirs  traces , & les  aélions  nuiii- 
bles  punies. 

- Art.  11.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  fournis  a 

- d’autres  lois  qu’va  celles  qu’ils  ont  librement  confenties 
_ par  eux  ou  par  leurs  repréfentans  ; & c’efl  dans  ce  fens 
_ que  la  loi  eft  l’expreffion  de  la  volonté  générale. 

Art.  11.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi  eft 
^ permis,  & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  quelle 
J,  n’ordonne  pas. 

Art.  13.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour 
clés  faits  antérieurs  à fa  publication  ; & fi  elle  étoit 
rendue  pour  déterminer  le  jugement  de  ces  faits  ante- 
rieurs , elle  feroit  opprefiive  & tyrannique. 

Art.  14.  Pour  prévenir  le  defpotifme  & affurer 
l’empire  de  la  loi,  les  pouvoirs  legiflatif , executif  Sc 
[udiciaire  , doivent  être  diftinTs.  Leur  reunion  dans 
tes  mêmes  mains  mettroit  ceux  qui  en  feroieat  les 


t 


dépôfit&ires  aa-defluvàe  toutes  les  îomc  , &7eur  petM 
metrroient  d’y  fubflituër  leurs  volontés. 

Art.  15.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recou-* 
rir  aux  loix?&  y trouver  de  prompts  fecours -pour  tous 
les  forts  ou  injures  qu’ils  auroient  foufFerts  dans  leurs 
biens  ou  dans  leurs  perfonnes  , ou  pour  les  obftaçîes 
qu’ils  éprouveroient  dans  l’exercice  de  leur  liberté. 

Art,  id.  Il  ê(l  permis  k tout  homme  dë  repoulfer 
]a  force  par  la  fofce  , à moins’  quelle  né  foit  ein- 
léç  çn  Vértu de  la  Loi. 
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- ^Srt.  17.  Nul  ne  peut  erre  arrêté  ou  emprisonné 
qu’en  veau  de  la  Loi , avec  les  formes  qu  elle  a prei- 
çriteS~'"t^  dans  les  cas  quelle  a prévus.- 

Art.-ï  8.  Aucun  homme  me  peut,  être  juge  que  dans, 
le  raifort  qui  lui  a été  affigné  par  la  Loi. 

Art.  19.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitrai- 
res 9 mais  déterminées  par  les  Lois,  & elles  doivent 
être  abfo’ument  femblabîes  pour  rous  les  citoyens  3 
t;els  que  foiept  leur  rang  de  leur  fortune. 

Art.  20.  Chaque  membre  de  la  fociété  ayant  droit 
* - \ la  protefli on  de  l’état , doit  concourir  à fa  profpé- 

^ ^ contribuer  aux  frais  néceffaires  dans  la  pro- 
portion de  fes  biens  , fans  que  nul  puiiTe  pretendie 
aucune  faveur  ou  exemption  3 quel  que  foit  fon  rang 
ou  fon  emoîoi. 

Art.  2.1.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour 
fes  Opinions  religieuses  , pourvu  qu  il  fe  conforme  au(x 
Lois  ? §ç  ne  trouble  pas  le  culte  public. 

Art  22.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter 
l’Etat  dans  lequel  ils  font  nés  , & de  fe  choifir  une 
autre  patrie  } en  renonçant  aux  droits  attaches  dans  1$ 
première  a leur  qualité  de  citoyen. 

Art,  23.  La  liberté  dç  la  preffç  efl  le  plus  ferme  apr 
puj  de  la  liberté  publique.  Les  Loix  doivent  la  mainp 
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tenir  en  la  conciliant  avec  les  moyens  propres  à affii- 
rer  la  punition  de  ceux  qui  pourroient  en  abufer  pour 
répandre  des  di fcoars  féditieux  , ou  des  calomnies 
contre  des  particuliers. 

CHAPITRE  IL 


Principes  de  Gouvernement  François . 

Article  Premier. 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique;  il 
eft  efTentiellement  dirigé  par  la  Loi;  il  n’y  a point 
d’autorité  fupérieure  à la  Loi.  Le  Roi  ne  règne  que  par  ■ 
elle  , & quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi  , 
il  ne  peut  exiger  l’obéiffiance. 

Art.  a.  Le  pouvoir  légiflatif  doit  être  exercé  par 
l’affemblée  des  Repréfentans  de  la  nation  > conjointe- 
ment  avec  le  monarque,  dont  la  fanèlion  eft  néceffiaire  > „ 
pour  l’établiffemert  des  Lois.  ^ 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide 
clufivement  dans  les  mains  du  roi. 

Art.  4.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être A*—  - 
exercé  par  le  roi  , & les  juges:  auxquels  il  efi:  con- 
•fié  ne  peuvent  être  dépoffédes  de  leur  office , pen- 
dant le  temps  fixé  par  h loi  , autrement  que  par 
les  voies  légales. 

Art.  5.  Aucune  taxe  , impôt,  charge,,  droit  ou 
fubfide  ne  peuvent  être  établis  fans  le  confeme-  • 

ment  libre  & volontaire  des  repréfentans  de  la  na- 
tion. 

Art.  6i  Les  repréfentans  de  la  nation  doivent  so/sy/fc 
furveiller  l’emploi  des  fubfides & en  conféquence 
les  adminiftrateurs  des  deniers  publics  .doivent  leur  ^ 
en  rendre  une  compte  exaèt.  . ” 


Art.  7.  Les  minières , les  autres  agens  de  Tau-  /ru+u^U^ 
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toritc  'royale  font  refponfables  de  tontes  les  infrac- 
ions  qu’ils  commettent  envers  les  lots  quels  que 
foient  les  ordres  qu’ils  ayent  reçus;  & etre  pums 
pjr  les  pourfuites  des  repréfentans  de  la  nation.  , 

Art  8.  La  France  étant  une  terre  libre  l’ef- 
davage  ne  peut  y être  toléré,  & tout  efclave  eft  affran- 
chi de  plein  droit  dès  le  moment  ou  il  eft  entre  en 
France.  Les  formalités  introduites  pour  éluder  cette 
règle  feront  inutiles  à l’avenir  , & aucun  prétexte  ne 
pourra  déformais  s’oppofer  à la  liberté  de  efc  av  . 

Art.  9.  Les  citoyens  de  toutes  les  clafTes  peuvent 
être  admis  à toutes  les  charges  & emplois,  & ils  au- 
ront la  faculté  d’acquérir  toute  efpece  de  propriétés  te - 

a*/  ^^ntoriales  fans  être  tenus  de  payer  a lavemr 
droit  d’incapacue  ou  de  franc-net.  , 

^ , , Art.  i o Aucune  profeffion  ne  fera  confidérée  comme 

important  dérogeance 
< _ 


y*  c j i _ Les  emprifonnemens  j exils  ? contraintes  $ 

' r,  * enîevemens , aaes  de  violence  en  vertu  de  lettres  de 

- cache  ou  ordres  arbitraires  , feront  a jamais  prol 

£ crits  ; tous  ceux  qui  auront  confeille’ , follicifé , exe- 

jex-ax.  cuté  de  pareils  ordres  , feront  pourfuiMS  coromt : cr 

minels , & punis  par  une  détention  qui  durera  trois 
fois  autant  que  celle  qu’ils  auront  occafionnee  , & de 
plus  par  des  dommages  interets. 

Art  la  Le  Roi  pourra  néanmoins , quand  il  le  ju- 

— 7‘^  ^gera  convenable, donner  l'ordre  d’emprifonner  en  fai- 

, • ant  remettre  les  perfonnes  arretees  , ans  P. 

ordinaires , & au  pouvoir  des  tribunaux  compe  en  , 
^ avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 

fauf  au  détenu,  fi  l’emprifonnement  «ft  reconnu  m 
jufle  , ’a  pourfuivre  les  Miniftres , on  autres  Apn* 
qui  auroient  confeillé  l’empr.fonnetnent , ou  qui  au 
roient  pu  y contribuer  par  les  ordres  quils  aurotenï 


transmis. 
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Art.  13.  Pour  assurer  dans  les  rr' ns  du  Roi  la 
confervation  6c  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif, 
il  doit  jouir  de  diverses  prérogatives  qui  feront  ci* 
après  détaillées. 

Art.  14.  Le  Roi  eft  le  chef  de  la  Nation  ; il  eft  une 
portion  intégrante  du  corps  légiflatif.  Il  a le  pouvoir 
exécutif  fouverain  ; il  eft  charge  de  maintenir  la  surete 
du  royaume  au  dehors  6c  dans  l’intérieur  , de  veiller  à 
fa  défenfe  ; de  faire  rendre  la  juftice  , en  fon  nom  , 
dans  les  Tribunaux  ; de  faire  punir  les  délits  > Ge  pro- 
curer le  fecours  des  lois  à tous  ceux  qui  les  réclament; 
de  protéger  les  droits  de  tous  les  citoyens,  6c  les  pré- 
rogatives de  la  couronne  , fuivant  les  lois  6c  la  pre- 
fente  conflitution. 

Art.  15.  La  perfonne  du  Roi  efl  inviolable  6c  fa- 
crée.  Elle  ne  peut  être  actionnée  direèLemtnt  devant 


fa /ou  u^/u< 
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aucun  tribunal. 

Art.  1 6.  Les  offenfes  commifes  envers  le  Roi , 
la  Reine  6c  l’héritier  préfomptif  de  la  couronne,  doi- 
vent être  plus  févereruent  punies  par  les  Lois , que 
celles  qui  concernent  fes  fujets. 

Art.  17.  Le  Roi  efl  le  dépofitaire  de  la  force  pt> 
blique  , il  efl:  le  chef  fuprême  de  toutes  lys  rorces  de 
terre  6c  de  mer.  Il  ,a  le  droit  exclufif  de  lever  d s 
Troupes  , de  régler  leur  marche  5c  leur  difeibline  x 
d’ordonner  les  fortifications  neceffaiies  pour  la  « e/y  & 
des  Foncières  , de  faire  conftruire  des  arîen.iux  , d s 
ports  & havres,  de  recevoir  6c  d’envoyer  des  ambaf-  c**,S~p*J** 
fadeurs  , de  contra&er  des  alliances,  de  faire  la  P - 1 * 

6c  la  guerre.  * * *v 

Art.  18.  Le  Roi  peut  pafler,  pour  lW-a-re  de  «M  ^ 

fuiets,  des  traités  de  commerce  ï mats  îU  coi  vent  tt'A  ^ 

ratifiés  par  le  corps  légiflatif,  toutes  \a  kn  que  «on— 

exécution  nécelîite  de  nouveaux  droits  , de  nouve»-* 
réglemens , ou  de  nouvelles  obligations  pour  lu  lujut 
fianç,  is. 


•n*?// r*cr**^  ^ 
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Art.  19,  Le  Roi  a îe  droit  excîuflf  de  battre  mon- 
noie  ; mais  iî  ne  peut  faire  aucun  changement  à fa  va- 
leur fans  le  confentement  du  Corps  légiflatif. 

Art.  2.0.  A lui  feul  appartient  îe  droit  de  donner  des 
*7  lettres  de  grâce  dans  les  cas  ou  les  lois  permettent 

d’en  accorder. 

Art.  ai.  Iî  a fadminif ration  de  tons  les  biens  de 
J ja  çoaronne  . ç-nais  iî  ne  peut  aliéner  aucune  partie 
de  fes  domaines  , ni  céder  à une  puiflance  étrangère 
V aucune  portion  du  territoire  fournis  h fon  autorité  , ni 

acquérir  une  domination  nouvelle  , fans  îe  confente- 
ment du  corps  légiflatif. 

g**,#* Art.  ai.  Le  Roi  peut  arrêter  , quand  il  le  juge  né- 
miJk  ceflaire,  l’exportation  des  armes  <Sc  des  munitions  de 
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Art.  13.  Le  Roi  peut  ordonner  des  proclamations  , 
^ pourvu  quelles  foient  conformes  aux  Lois , quelles  eft 
ordonnent  l’exécution , & quelles  ne  renferment 
aucune  difpofition  nouvelle  ; mais  iî  ne  peur , fans  le 
confentement  du  Corps  légiflatif,  prononcer  la  sur- 
féance  d’aucune  difpofition  des  Lois. 

Art.  24.  Le  Roi  eft  îe  maître  abfolu  du  choix  de 
fes  Minières  & des  membres  de  fon  confeiî. 

Art.  25.  Le  Roi  efl  le  dépofitaire  du  tréfor  public  ; 
il  ordonne  & règle  les  dépenfes  conformément  aux 
conditions  preferites  par  les  lois  qui  établirent  les  fub- 
fides. 

Art.  ^e^01*  a droit  de  convoquer  îe  corps 
/)  ^ X légiflatif  dans  îhntervalle  des  feflionsou  des  termes 
**  zf-.ÿ  . £xe's  par  Jes  ajolirrsemens. 

c\rs  * fia/  ^rt*  a7’  ^ a ^ro*r  re^er  dans  fon  Confei!  , avec 
le  concours  des  aflembîéés  provinciales,  ce  qui  con- 
* . cerne  l’adminiflr  tiori du  royaume,  en  fe  conformant 
aux  lois  générales  qui  feront  rendues  fur  cette  ma- 
tière. 


Il 

Art.  Le  Roï  eft  la  fource  des  honneurs  : il  a la  /g*'*****  +/** 
diftributiori  des  grâces  , des  récornpenfes  , la  nomi- 
nation  des  dignités  & emplois  eccléfiatiques , civils 
& militaires.  

Art.  29,  Lindivifibilite'  & l’hérédité  du  trône  font 
les  plus  fûrs  appuis  de  la  paix  & de  la  félicité  publi- 
que, & font  inhérentes  à la  véritable  monarchie.  La 
couronne  eft  héréditaire  de  branche  en  branche,  par 
ordre  & primogéniture  & dans  la  ligne  mafculine  feu- 
lement. Les  femmes  & leurs  defcendans  en  font 
exclus. 

Art.  30.  Suivant  la  loi,  le  Roi  ne  meurt  jamais  , 
c’eft-à-dire,  que  par  la  feule  force  de  la  loi,  toute 
l’autorité  royale  eft  tranfmife , incontinent  après  la 
mort  du  monarque  , à celui  qui  a le  droit  de  lui  fuc- 
céder. 

Art.  31.  A 1 ’avenir  les  rois  de  France  ne  pourront 
être  confidérés  comme  majeurs  qu’à  l’âge  de  vingt-un 
ans  accomplis. 

Art.  32.  Pendant  la  minorité  des  rois  , ou  en  cas 
de  démence  conftatée , l’autorité  royale  fera  exercée 
par  un  régent. 

Art.  3 3.  La  régence  fera  déférée  d’après  les  mêmes 
réglés  qui  fixent  la  fucceiïion  à la  couronne  , c’efi-à-  ™ 
dire  qu  elle  appartiendra  de  plein  droit  à l’héritier  pré- 
fomptif  du  trône  , pourvu  qu’il  foit  majeur;  & dans 
le  cas  où  il  feroit  mineur  y elle  paflera  à celui  qui  , 
immédiatement  après  , auroit  le  plus  de  droit  à la  fuc- 
cefiion.  Il  exercera  la  régence  jufqu’au  terme  où  elle 
devra  expirer  , quand  même  le  plus  proche  héritier 
feroit  devenu  majeur  dans  l’intervalle. 

Art.  34.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde 
du  roi  ; elle  sera  donnée  à ceux  qui  auront  été  Indi- 
ques par  le  tefiament  de  fon  prédécefieur.  A défaut  de 
cette  indication , la  garde  d’un  roi  mineur  appar- 
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tiendra  à la  reine-mere;  celle  d'un  roi  en  démence 
appartiendroit  a Ton  époufe , & à leur  défaut , les 
repréfentans  de  la  nation  choifiront  la  perfonne  à qui 
cette  garde  feroit  confiée.  Le  régent  feroit  choifi  de 
la  même  maniéré , dans  le  cas  où  il  n’exifteroit  aucun 
proche  parent  du  roi  ayant  droit  de  lui  fuccéder. 

Art.  35.  Les  régens  qui  feront  nommés  dans  les  cas 
de  démence , ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou 
conceflion , ni  donner  aucun  confentement  qui  ne  puif- 
fent  être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  état  de  fanté  ; 
ou  par  fon  fuccefleur. 


